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CJ1an1J)re des lle1>résentan ts, 

StANCB ou 24 Ju1N 1879. 

Modifications aux droits d'accise sur la fobricalion des eanx-dc-Yic. 

, 
EXPOSE DES MOTIFS. 

.MESSIEOIIS, 

L'accise sur les boissons distillées étant essentiellement un impôt <le consom­ 
mation 1 il importe, tant pour observer les principes d'équité entre les différentes 
catégories de distillateurs, que pour sauvegarder les intérêts du Trésor, de 
régler la perception de telle manière qu'une quantité donnée d'eau-de-vie soit 
soumise au même droit. quelles que soient les matières employées pour la 
produire. 

Or, suivant le mode de perception en vigueur en Belgique, l'accise sur les 
distilleries est établie, non d'après les quantités d'eau-de-vie réellement fabri­ 
quées: mais d'après la capacité des cuves qui servent à la préparation des 
matières destinées à la distillation. 

Comme les rendements, c'est-à-dire les quantités de spiritueux qu'on obtient 
d'une même capacité de cuves, varient d'ailleurs i1 raison de l'espèce de matières 
employée; il faut, afin de maintenir les principes rappelés ci-dessus, fixer les 
droits à des taux proportionnels aux rendements que l'on peut retirer d_c telle ou 
telle matière . 

Il y a dès lors nécessité de modifier le tarif des droits lorsque, en introduisant 
des modifications dans le travail ou en employant des substances nouvelles. les 
distillateurs obtiennent des rendements notablement plus élevés que les rende­ 
ments servant de base aux droits en vigueur cl viennent ainsi fausser l'économie 
de la loi. 

Cette nécessité s'est révélée par les modifications successives apportées dans 
le travail des céréales ordinaires (seigle cl malt d'orge) et, pendant l'année 
écoulée, par l'emploi du maïs et du seigle germé qui n'entraient qu'exccption­ 
ncllcmcnt dans la fabrication de l'eau-de-vie. Depuis un an, la mise en œuvrc 
de ces dernières substances s'est, sinon généralisée daris le pays, tout au moins 
étendue dans la plupart des grandes distilleries, et l'élévation des excédants de 
rendement en alcool qu'on en obtient, a soulevé les plus vives réclamations des 
distillateurs qui travaillent la mélasse el des fabricants de sucre de betterave. 

Avant de proposer à la Législature des mesures destinées à rétablir l'équilibre 
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entre les différentes catégories de distillateurs, le Gouvernement devait s'assurer 
jusqu'à quel point ces réclamations étaient fondées. 

De nombreuses expériences furent faites par les agents de l'administration des 
accises dans toutes les distilleries du pays. li résulte des expériences effectuées 
pendant l'année 1878 cl les premiers mois de l'année l8i9 que le maïs et Je 
seigle germé; travaillés généralement à l'aide de macérateurs, donnent un ren­ 
dement qui dépasse 15 litres d'alcool a ~O•l par hectolitre de capacité des cuves, 
imposé aujourd'hui à raison d'un rendement de :10 litres d'alcool. 

D'un autre côté, il a été constaté que le rendement moyen auquel on arrive 
dans les distilleries industrielles: munies de macérateurs, mais où l'on n'emploie 
que le seigle non germé rt le malt d'orge; dépasse de plus d'un litre le ren­ 
dement légal actuel de ! 0 litres, bien que l'abandon momcntné du travail de 
ces matières dans ln plupart des distilleries les mieux outillées, n'ait permis 
d'en constater le rendement que dans des établissements d'une importance 
secondaire, où la fabrication est généralement moins perfectionnée. 

Quant aux distille ries où l'on n 'ern ploie aussi que des céréales ordinaires, 
mois sans l'aide de macérateurs, H a été reconnu que le rendement réel est 
notablement supérieur ù celui de 9 i/lO litres qui a servi de base :1 l'accise 
actuelle. Du reste ces usines rentrent presque toutes dans la catégorie des distil­ 
leries agricoles qui jouissent d'une déduction de Hi IL -t: sur le montant du droit. 

Il y a lieu dès lors d'apporter au tarif des modifications qui mottent l'accise 
en rapport avec les rendements constatés. 
Tel est l'objet du projet de loi que; d'après les ordres du Roi: j'ai l'honneur 

de présenter à la Chambre. 
Le tableau comparatif ci-après indique les modifications proposées: 

Droit normal. l' sans macéi a:cur. 
(ilfntièr,.., nuire• que ct:lle1 , 
qui 1ont de.1gncc1 c1-Apri:1.) t)YCC macérateur. 

Maï~. fromenl ou grain l ,;, ! germ~, autre que l'orge 
a., maltée, ,; 
-œ 
.:;; Farine blutée ou riz: .. c;_, 

Maïs, froment ou 1?rainl' 
germé, autre que l'orge 
maltée. 

Farine blutée ou riz .. 

Sans macérateur 

Avec macérateur. 

• ~ système Cbamponnois. 
Jus cJe bel terave . . . . • . ' 

presses ....•.... 

Sucres, fruits secs, mélasses, etc .........•. 

Fruits il pcplns et à noyaux. , , . 

Drawback par hectolitre d'alcool à 500 ••••••• 

- - 
DROITS, RENDEMENTS ET DRAWBACKS 

ACT~Ef,S. PIIOl'OSF.S 

ll,o;t I'"' lirc-111cndtn,cnt flro•,'.,f,~:~1<c• 1 Rondement lu111re 
de C2,p.:ac11r ck, lrg::a.1 en elccol de c•p•c•tC' d<"J lig111 en alcool 

cuves, a 50-, ClUCI. ÎI SO,. 

r,. c. liL t«, c. Jit. 
4- 55 9.tO 5 • ~o. • 
5 • ~ 0. , 5 50 H. • 

l . l 4- 515 !HO 6 ,. ~2- • 

5 p m. • 
1 

l 5 • w. ' l 6 50 ~3 .• 

!j 50 H. • 

1 4- 55 9.10 5 ,. m.,. 
tî • m. • 
8 • ~6 .• sao,; changement. · 

2 50 6 •• 

60 francs. sans changement. 
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On remarquera que, d'après le projet, les droits sont uniformément fixés 
à fr. 6-~0 pour le travail, avec macérateurs, de la farine blutée, du froment, du 
riz, du maïs et du grain germé, nuire que l'orge maltée. La farine blutée et le 
froment n'ont été employés (JUC très-exceptionnellement en -1878, mais les expé­ 
riences faites antérieurement permettent, quant au rendement, d'assimiler ces 
matières au riz, au maïs ou au grain germé. 

La surtaxe du- chef de l'usage des macérateurs est maintenue à ~0 centimes 
pour 1c travail dé tous les grains. 

Quant aux jus de betterave, qu'ils soient extraits par pression ou d'après la 
méthode Chomponnois, ils _sont imposés comme les céréales ordinaires. Ainsi 
se trouve supprimée la distinction qui existait entre ces deux modes d'extrac­ 
tion, distlnetion qui n'a plus sa raison d'être dans l'état actuel de l'industrie. 

Le droit sur la distillation des mélasses est maintenu à 8 francs, les rende­ 
ments constatés à plusieurs reprises dans les usines où l'on lravaille ces matières 
n'ayant pas accusé des excédants assez élevés pour justifier une modification 
dans le taux de l'occise. · 

Le montant de l'accise sur une même quantité d'alcool produite n'étant pas 
modifié par le projet de loi, !a décharge à l'exportation reste fixée à ::SO francs, 
l'hectolitre <l'alcool à t'>Ü0• 

Les excédants de rendement obtenus indemnes de droits, dans les principaux 
établissements du p11ys, devenant chaque jour plus considérables, j'ose espérer 
que lu Chambre voudra bien se livrer le plus tôt possible à l'examen du projet 
de loi que je soumets avec confiance à ses délibérations. · 

Le IJJinistre des Finances, 

Cn.ui.us GRAUX. 
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PROJET DE LOI. 

0 iopo(b II, 
ROI DES BELGES, 

Sur la proposition de Notre Ministre des Finances, 

Nous AVONS AUIIÈTÉ ET ,',IIUÈTO:iS: 

Noire Minislre des Finances présentera, en Noire nom, 
à la Chambre des Représentants, le projet de loi dont la 
teneur suit : 

AI\TICLF. PIIEMIEI\, 

§ 1°'. Le droit d'accise établi sur la fabrication des eaux­ 
de-vie par l'article 2 de la loi du 27 juin 1842, modifiée 
(Jfonilettr de 18~3, n• 227 /, est fixé à o francs par hecto­ 
litre de contenance des vaisseaux imposables. 

§ 2. Ce droit est porté, savoir : 
A. A 6 francs, lorsqu'il est fait usoge de riz, de maïs, de 

froment, de farine blutée ou de grain germé autre que l'orge 
maltée. 

B. A 8 francs, lorsqu'il est fait usage de fruits secs, 
mélasses, sirops ou sucres, ou bien de jus de betterave avec 
une ou plusieurs substances féculentes ou saccharines. 

§ 5. Les droits mentionnés au § 1 •r et au liu. A du § 2 
ci-dessus sont rcspecrivemcnt portés à fr. ?:S-50 et à fr. 6-tîO, 
s'il est fait usage de maeérateur s pour le travail des matières. 

AnT. ~. 

Les dispositions du llu. b du S 1•• de l'article rn Je la loi 
du 18 juillet 1860 sont applicables nux droits fixés ci-dessus. 

AnT. 5. 

Sont abrogés : L'article 7 de là loi du 1 o moi 1870 (Moni­ 
tettr n° 157), l'article ter de la loi du 1tl août 1875 (Jfoniteur 
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n• ~4-) et les articles 3 à 5 de la loi du '!li décembre 1877 
(Jf oniteur 0° 5!S9 ). 

Anr. ,. 

La présente loi sera obligatoire à partir du t•• août f 879. 

Donné à Laeken, le 15 juin 1879. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi: 

L, Ministre dt• Einance«, 
CHAJU.H GR.4UX. 


